
Séance du Conseil du 22 février 2021 
_________________________________________ 

 
Présents : M E. Cartuyvels, Bourgmestre-Président 

MM JM. Delchambre, M-L Colpin, V. Oger Echevins 
M F. Thonon, Président du CPAS, Conseillère 
M G. Devallée, Mme C. Van Kerrebroeck, MM M. Etienne, J. Ernoux, Mmes B. 
Fraipont, V. Sbrascini, MM P. Matagne, P. Decelle, H. Hansen Conseillers 
Mme V. Jacques, Directrice générale 

 
Le Conseil, 
 

SEANCE PUBLIQUE 
 

Conseil communal des enfants - installation et prestations de serment 
 
Avant l’ouverture de la séance, 
Devant les membres du Conseil communal ; 
Le Bourgmestre reçoit la prestation de serment des nouveaux membres du Conseil communal 
des enfants. 

--------------- 
 
1. Approbation du procès-verbal de la séance précédente 
A l’unanimité, approuve le procès-verbal de la séance précédente. 

--------------- 
 
2. Communications administratives 
Monsieur le Président rappelle que l'édition 2021 des "petits marchés" débutera le 12 mars. 
Un toutes-boîtes a été déposé à cet effet, ainsi qu'un avis relatif à l'étude d'incidence portant sur 
l'aéroport de Bierset. 
 
Monsieur Delchambre annonce qu'un film sur les fouilles réalisées à l'Oratoire d'Aineffe vient d'être 
réalisé en collaboration avec le Centre Culturel. Il sera bientôt disponible et sera rendu visible pour le 
plus grand nombre. 
 
Monsieur Delchambre fait savoir qu'une offre a été déposée pour la poursuite des travaux après 
les fouilles. 
 
Madame Colpin annonce que l'Opération Arc-en-Ciel sera organisée avec l'école communale, vu les 
restrictions imposées par les conditions sanitaires. 
Elle fait savoir que Monsieur Giot, le nouvel Eco-passeur recruté en commun avec les Communes de 
Geer et Berloz reçoit à la Commune tous les vendredis.   
 
Madame Colpin fait rapport sur les activités extrascolaires : 
- le stage de carnaval s'est très bien passé. Les thèmes étaient le baby-basket et le carnaval ; les 
enfants étaient répartis en groupes de +/- 20 enfants ; 
- le stage de printemps aura comme thème : le vélo. Nous sommes encore en attente des nouvelles 
mesures qui seront prises pour l'encadrement de ces jeunes ; 
- les nouveaux membres du Conseil communal des enfants ont prêté serment juste avant la séance 
du Conseil communal. 
 
Monsieur Ernoux se félicite des sommes récoltées à Faimes pour l'opération 11.11.11 ; 
Il fait savoir que la prochaine réunion du Conseil de police est convoquée pour le 24 février à Crisnée. 

--------------- 
 
3. Enseignement communal - Plan de pilotage - modification - approbation 

Vu le Pacte pour un Enseignement d’Excellence se traduisant notamment par un nouveau 
modèle de gouvernance du système éducatif avec pour objectif de contribuer à l’amélioration 
significative de la qualité et de l’équité de l’enseignement en Fédération Wallonie-Bruxelles ; 



Vu le décret « Missions » du 24.07.1997 tel qu’amendé par le décret « pilotage » voté par le 
Parlement de la Communauté française en date du 12.09.2018 ; 

Vu l’article 67 de ce décret prévoyant qu’un plan de pilotage doit être élaboré dans chaque 
établissement scolaire et ce pour une durée de six ans ; 

Considérant que le plan de pilotage est établi par le directeur de l’école en collaboration avec 
l’équipe pédagogique et éducative de l’école en tenant compte du contexte spécifique de l’école, du 
projet d’établissement, des lignes directrices fixées par le Pouvoir Organisateur et des 
moyens disponibles ; 

Vu le plan de pilotage de l’Ecole communale de Faimes tel qu'établi et comprenant les 
éléments suivants : 

- Les objectifs spécifiques que l’école se fixe pour atteindre les objectifs d’amélioration fixés par 
le Gouvernement ; 

- Un diagnostic collectif établi par la directrice, en collaboration avec l’équipe pédagogique et 
éducative de l’école, reprenant les forces et faiblesses de l’école au regard des objectifs 
d’amélioration ainsi que leurs causes ; 

- Une annexe chiffrée qui détaille les valeurs de référence chiffrées annuelles et pluriannuelles 
que l’école se propose d’atteindre sur base de sa situation, pour chacun de ses objectifs 
spécifiques pour lesquels il existe un indicateur quantitatif ; 

- Les stratégies à mettre en place pour atteindre les objectifs spécifiques fixés ;  
Revu notre délibération en séance du 7 juillet 2020 par laquelle le Conseil approuve le plan de 

pilotage de l'école communale de Faimes ; 
Considérant que le plan a été soumis au Délégué au Contrat d'Objectifs (DCO) qui a souhaité 

que des précisions soient ajoutées ; 
Qu'il convient de revoir le plan tel que corrigé ; 
Vu l’avis favorable rendu par la COPALOC en date de ce 22 février 2021 : 
Vu l’avis favorable rendu par le Conseil de participation de l’Ecole de Faimes en date de 

ce 22 février 2021 ; 
Après en avoir délibéré, 
A l'unanimité, 
Décide, 
1) D’approuver le plan de pilotage de l’Ecole communale de Faimes ci-annexé ; 
2) Le plan de pilotage approuvé sera présenté par la directrice de l’école au Délégué au Contrat 
d’Objectifs (DCO) par l’intermédiaire d’une application numérique de l’ETNIC. 

--------------- 
 
4. Budget du CPAS pour l'exercice 2021 - approbation 

Vu les dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu les dispositions de la Loi organique des CPAS ; 
Vu les délibérations prises par le Conseil de l'Action Sociale en séance des 7 décembre 2020 

et 8 février 2021 ;  
Vu l’avis favorable émis par le Comité de concertation Commune - CPAS réuni les 7 décembre 

et 8 février 2021 ; 
Vu l'avis émis par Mme Destexhe, receveuse régionale ; 
M Thonon, président du CPAS présente et commente le budget du centre pour 

l’exercice 2021 ; 
Ce budget se présente comme suit : 
Service ordinaire 
Recettes : 1.777.410,00 € + Prélèvement : 28.085,00 € soit : 1.805.495,00 € 
Dépenses : 1.805.498,00 € 
Service extraordinaire 
Recettes : 484.000,00 € + Prélèvement 484.000,00 € soit 968.000,00 € 
Dépenses : 484.000,00 € + Prélèvement 484.000,00 € soit 968.000,00 € 
L'intervention communale dans ce budget s'élève à 498.059,00 € ; 
La somme de 484.000,00 € à l'extraordinaire couvre l'intervention du CPAS dans les frais de 
transformation de l'administration communale (2ème phase) - CPAS et Police ; 
Après en avoir délibéré, 
Par 10 voix pour et 3 abstentions : MM Ernoux, Decelle et Hansen ; M Decelle motivant son vote par 
le fait qu'il n'a pas eu connaissance du rapport présenté par M Thonon avant la séance et n'est pas 
convaincu de la sérénité des débats au sein du CPAS ;   
 



Approuve le budget du Centre Public d’Action Sociale pour l’exercice 2020. 
--------------- 

 
5. Décret gouvernance - rapport de rémunération 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l’article L6421-1 
intégré par le décret du 29 mars 2018 modifiant le Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation en vue de renforcer la gouvernance et la transparence dans l’exécution des mandats 
publics au sein des structures locales et supra-locales et de leurs filiales ; 

Vu la circulaire ministérielle du 18 avril 2018 relative à la mise en application du décret du 
29 mars 2018 ; 

Considérant l’obligation pour le Conseil communal d’établir un rapport annuel de rémunération 
écrit reprenant un relevé individuel et nominatif des jetons, rémunérations ainsi que des avantages en 
nature perçus dans le courant de l’exercice comptable précédent, par les mandataires, les personnes 
non élues et les titulaires de la fonction dirigeante locale ; 

Considérant que le rapport de l'exercice 2018 a été omis, qu'il y a lieu de l'approuver ; 
Vu l’AGW de pouvoirs spéciaux n°32 du 30 avril 2020 relatif à la tenue des réunions des 

organes des intercommunales, sociétés à participation publique locale significative, associations de 
pouvoirs publics visées à l'article 118 de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'action 
sociale, sociétés de logement de service public, A.S.B.L. communale ou provinciale, régies 
communale ou provinciale autonome, association de projet ou tout autre organisme supra-local ayant 
pris la forme d'une société ou d'une association ; 

Considérant que ce rapport contient les informations individuelles et nominatives prévues à 
l’article L6421-1 du CDLD ; 
ARRETE, à l’unanimité des membres présents, les rapports de rémunérations, jetons de présence et 
avantages en nature perçus dans le courant des exercices 2018 et 2020 par les mandataires 
communaux conformément à l’article L6421-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, tel que repris en annexe de la présente délibération. 
DECIDE, à l’unanimité des membres présents, de transmettre les présents rapports – qui font partie 
intégrante de la présente délibération – au SPW – DGO5 – Département des Politiques publiques 
locales – Direction de la Législation organique – Avenue Gouverneur Bovesse 100 à 5100 NAMUR. 

--------------- 
  
6. Subventions 2021 

Vu les dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu les dispositions du décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de 

la démocratie locale et de la décentralisation applicables aux subventions ; 
Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 portant sur l’octroi des subventions ; 
Attendu que dans le budget communal pour l’exercice 2021 tel qu’approuvé, sont inscrits des 

crédits en vue de l’octroi de subsides à divers organismes ; 
Que certains subsides dépassent 2.500 € : 

- Subside de 6.000 € à l'ASBL Sports et Loisirs, en charge de l'entretien des infrastructures 
sportives, en vue de lui permettre de gérer les charges de personnel ; 

- Subside de 5.500 € à l’ASBL Etoile de Faimes - destiné à couvrir les frais de gestion et 
d’entretien des infrastructures du club de football de Faimes, notamment les frais d’électricité, 
de chauffage, d’eau ; 

- Subside de 5.000 € au Centre culturel de Waremme dans le cadre d'une collaboration avec le 
Centre culturel pour l'organisation de spectacles à Faimes, et à la gestion des activités 
menées sur le territoire de la Commune ; 

- Subvention ONE - participation dans les frais de fonctionnement du car de consultation pour 
les nourrissons : 3.200,00 €. 
Qu'en outre le budget communal prévoit l'octroi de subsides à divers organismes ; 

Après en avoir délibéré, 
A l'unanimité ; 
Décide d'accorder les subsides détaillés ci-après durant l'année 2021 : 
Subventions de participation à certains organismes : 

- 500/332-01 : cotisation ADL : 14.500,00 € 
- 511/435-01 : cotisation SPI : 5.000,00 € 
- 561/332-01 : cotisation MCH : 1.000,00 € 
- 5611/332-02 : Conférence des Elus de Meuse Condroz Hesbaye : 1.000,00 €  
- 5612/332-02 : Cotisation maison du Tourisme : 800,00 € 



- 762/332-02 : subside aux organismes : Centre Rugamba Kigali + Centre Culturel de 
Waremme 5.500,00 € 

- 7611/332-01 : Affiliation CRECCIDE - Conseil des enfants : 300,00 € 
- 879/332-01 : Cotisation contrat de rivière : 2.500,00 € 
- 8791/332-01 : Cotisation GAL : 4.046,85 € 

  
Subventions destinées à apporter un soutien de l’administration aux comités locaux : 

- 7611/332-02 : Subvention scouts : 2.325,00 € 
- 7612/332-02 : Comité de la petite école de Borlez : 200,00 € 
- 7621/332-02 : Comité "Les Borlatis" : 125,00 € 
- 7622/332-02 : Subvention comité de jumelage : 375,00 €  
- 7624/332-02 : Subvention Comité des Fêtes de Les Waleffes : 125 € 
- 7626/332-02 : Subvention cercle Horticole : 100,00 € 
- 7625/332-02 : Subvention pensionnés Viemme : 100,00 € 
- 7627/332-02 : Subvention comité Viemme et vous : 125 € 
- 7628/332-02 : Subvention comité des fêtes de Celles : 125 € 
- 7631/332-02 : Subside ASBL "D'une main à l'autre" : 300,00 € 
- 7632/332-02 : Subvention FNC Faimes : 300,00 € 
- 7636/332-02 : Subvention Comité des parents : 250 € 
- 7633/332-02 : Subvention "Territoires de la mémoire" : 125 € 

  
Subventions aux clubs sportifs locaux, afin de les aider à faire face à leurs dépenses : 

- 764/332-02 : Subvention foot (chauffage - éclairage) : 5.500,00 € 
- 7641/332-02 : Subvention ASBL Sports et Loisirs (entretien des infrastructures sportives) : 

6.000,00 € 
- 7643/332-02 : Subvention ping-pong Viemme : 1.800,00 € 

  
Subventions à vocation sociale, afin d’aider des comités déterminés : 

- 7623/332-02 : Subvention action Laïque : 248,00 € 
- 8331/332-01 : Subvention handicapés : 25,00 € 
- 8332/332-02 : Subvention à « La Lumière » : 50,00 € 
- 835/332-01 : Subvention ONE - participation car : 3.207,02 € 
- 8351/332-01 : Subvention Garderie des Tout Petits : 2.479,00 € 

--------------- 
 
7. C.C.A.T.M. - Modification de la composition 

Vu les dispositions du Code du Développement Territorial, notamment les articles D.I.7 à 
D.I.10 - R.I.10-1 à R.I.12-6 ; 

Attendu que notre Commune a institué une Commission Consultative Communale 
d'Aménagement du Territoire et de la Mobilité ; 

Revu notre délibération en séance du 25 mars 2019 par laquelle le Conseil décide de 
procéder au renouvellement intégral de cette Commission à la suite des élections communales ; 

Attendu que la démission de Mme Léonard de ses fonctions de Présidente du CPAS et son 
remplacement par Monsieur Thonon entraîne des répercussions au niveau de la composition de la 
CCATM : M Thonon entrant dans le quart communal ; 

Considérant qu'il ne peut y avoir d'augmentation du volume de participation de 
représentants du Conseil communal au sein de la Commission ; 

Qu'il y a lieu dès lors de modifier la commission comme suit : Monsieur Thonon se retire et est 
remplacé par son suppléant représentant les mêmes intérêts et la même zone géographique que lui, 
à savoir, Monsieur René Orban ; 

Considérant que Monsieur Pierre Matagne, Conseiller communal, membre du quart 
communal, a présenté la démission de ses fonctions de membre de la C.C.A.T.M. ; 

Qu'il convient de procéder à son remplacement ; 
Vu la candidature déposée par M Thonon, 

Après en avoir délibéré, 
A l'unanimité, 
Arrête comme suit la modification de la composition de la Commission communale d'Aménagement 
du Territoire et de la Mobilité : 
Monsieur François Thonon, membre effectif, est remplacé par son suppléant : Monsieur René Orban. 



Monsieur Pierre Matagne, Conseiller communal, est remplacé par Monsieur François Thonon, 
Président du CPAS ;  
La présente délibération sera soumise à l'approbation du SPW Territoire - Direction de 
l'Aménagement local. 

--------------- 
 
8. Motion contre la fermeture des distributeurs automatiques de billets de banque - adoption 

Considérant les profonds changements au niveau des relations entre les banques et leurs 
clients, les consommateurs ayant été incités à réaliser eux-mêmes de manière digitale un nombre 
croissant d’opérations bancaires, d’abord via les automates dans les agences, ensuite sur leur 
ordinateur personnel (PC Banking) ou leur smartphone ; 

Considérant qu’en concomitance, le secteur bancaire a mis en place un plan drastique 
d’économies, que des restructurations importantes ont été menées durant la période comprise entre 
2016 et 2020, de nombreuses annonces ont eu lieu concernant des suppressions d’emploi dans le 
secteur bancaire : 3.150 emplois de moins chez ING ; 1.400 chez KBC ; 2.200 chez BNP Paribas. 
Entre 2000 et 2018, on est ainsi passé de 67.709 employés à 50.661 employés dans le secteur ; 

Considérant la fréquence des annonces de fermetures d’agences ou de distributeurs de 
billets, laissant de facto des zones territoriales du pays à l’état de désert bancaire ; 

Considérant qu’en province de Liège, selon les chiffres de Febelfin, 84 agences ont disparu en 
seulement 2 ans (entre fin 2017 et fin 2019) ; 

Considérant qu'en 10 ans (entre 2008 et 2018), le nombre d’agences est passé de 8.259 
à 5.126, soit une diminution de 38 % et qu’en trois ans (2016-2019), 927 guichets automatiques ont 
disparu en Belgique selon les chiffres de Febelfin ; 

Considérant les nouvelles annonces de fermetures d’agences pour 2021 par ING (62) et par 
Belfius (14) ; 

Considérant les annonces récentes par la filiale bancaire de Bpost relatives au retrait des 
distributeurs de billets dans diverses communes ; 

Considérant la reprise des activités de cette filiale par BNP Paribas Fortis et de l’inquiétude 
que cela peut engendrer quant au maintien, dans le cadre d’une obligation de services publics, d’un 
service bancaire de base et de proximité ; 

Considérant la suppression progressive par Bpost de points de contact permettant le retrait de 
billets de banque mais aussi le retrait d’extraits de comptes et la réalisation d’opérations bancaires ; 

Considérant toutefois que cette restructuration globale du paysage bancaire n’empêche 
pas les frais bancaires d’augmenter et que dans la plupart des grands établissements, les frais pour 
les virements « papier » sont passés en une dizaine d’années d’une fourchette de 30 à 35 centimes 
d’euro à 1,25 voire 1,50 euro, que l’impression des extraits de comptes devient payante et que, dans 
certains cas, les retraits d’argent aux distributeurs de billets peuvent être facturés 50 centimes 
d’euro ; 

Considérant pourtant que les banques ont dégagé, en 2018, un résultat après impôt 
de 6,2 milliards d’euros ; 

Considérant la question de la responsabilité sociétale, notamment en matière 
d’intérêt général ;  

Considérant qu'une nouvelle forme d’exclusion bancaire voit le jour et que selon les derniers 
chiffres disponibles, la fracture numérique touche un cinquième de la population dont le ménage ne 
dispose que d’un faible revenu, un quart des personnes n’ayant qu’un faible niveau d’éducation et un 
quart des personnes entre 55 et 74 ans ; 

Considérant qu'aujourd’hui, les exclus de la digitalisation subissent la double peine : non 
seulement ils ne peuvent plus accéder aux services bancaires à proximité de leur domicile mais, de 
plus, ils doivent payer beaucoup plus cher en devant se déplacer plus loin ; 

Considérant que le phénomène de la fermeture d’agences bancaire et de la suppression de 
distributeurs de billets touche en particulier les communes rurales ou les plus pauvres du pays et y 
affecte en conséquence le tissu commercial ainsi que l’attractivité de ces communes ; 

Considérant qu’il n’appartient pas aux communes de financer ou de participer au financement 
du maintien de distributeurs de billets de banque sur son territoire et de pallier ainsi au 
désinvestissement anormal des services bancaires à leur clientèle ; en effet, il ne faut pas perdre de 
vue que c’est aux banques elles-mêmes qu’incombe la responsabilité d’offrir à la population un 
service de qualité ; 

Considérant que la faculté de pouvoir payer en liquide doit demeurer un choix ; 
Considérant qu'il faut garantir une présence minimale de distributeurs de billets sur tout le 

territoire belge et préserver des agences bancaires au cœur des villages et communes de 



l’arrondissement de Huy-Waremme afin que la population qui y réside soit traitée de 
manière équitable ; 

Considérant qu'il faut permettre à chaque citoyen d’avoir aisément accès à un distributeur de 
billets à proximité de son domicile ; 

Considérant que la mission d’offrir à la population une présence minimale de distributeurs de 
billets sur tout le territoire du Royaume revient aux banques ; 
DECIDE : 
De demander, dans le cadre de leurs compétences respectives, au parlement fédéral, au parlement 
wallon, au gouvernement fédéral et au gouvernement wallon : 

• D’étudier et mettre en place toutes les mesures et mécanismes destinés à garantir une 
répartition équilibrée des distributeurs automatiques de billets de banques et points de 
contact bancaires et postaux dans les communes de Wallonie, et dans le cas présent, de 
l’arrondissement de Huy-Waremme ; 

• De poursuivre le dialogue avec le secteur bancaire et Bpost pour le maintien d’un nombre 
suffisant et justement réparti d’agences bancaires de proximité, en particulier pour les zones 
rurales en ce compris l’ensemble du territoire de l’arrondissement de Huy-Waremme. 

 
 

Par le Conseil, 

La Directrice générale,  Le Bourgmestre,  
 
 

  

Mme Jacques Véronique M Cartuyvels Etienne 

 


